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FRANCE 

Nomenclature 

ACOSS Agence centrale des organismes de sécurité sociale 

AGIRC Association générale des institutions de retraite des cadres 

ARRCO Association des régimes de retraite complémentaire 

ASF Agence pour la structure financière 

CAMAVIC Caisse mutuelle d’assurance vieillesse des cultes 

CAVIMAC     Caisse mutuelle d’assurance vieillesse, invalidité, et maladie des cultes (instauré 

 en 2000) 

CAMR  Caisse autonome mutuelle de retraite des agents des chemins de fer d’intérêt 

 secondaire et des tramways 

CANAM Caisse nationale d’assurance maladie des professions indépendantes 

CANCAVA Caisse autonome nationale de compensation de l’assurance vieillesse artisanale 

CAT Centres d’aide par le travail 

CCPMA Caisse centrale de prévoyance de la mutualité agricole 

CDF Charbonnages de France 

CGE Compagnie générale des eaux 

CNAF Caisse nationale d’allocations familiales 

CNAM  (ex-CNAMTS) Caisse nationale d’assurance maladie 

CNAV  (ex-CNAVTS) Caisse nationale d’assurance vieillesse 

CNAVPL Caisse nationale d’assurance vieillesse des professions libérales 

CNBF Caisse nationale des barreaux français 

CPPOSS Caisse de prévoyance du personnel des organismes de la sécurité sociale 

CRAF Caisse de retraite du personnel d’Air France 

CRPCEN Caisse de retraite et de prévoyance des clercs et employés de notaires 

CRPNPAC Caisse de retraite du personnel navigant professionnel de l’aéronautique civile 

CNRACL Caisse nationale de retraite des agents des collectivités locales 

EDF Électricité de France 

ENIM Établissement national des invalides de la marine 

FCAATA Fonds de cessation anticipée d’activité des travailleurs de l’amiante 

FCAT Fonds commun des accidents du travail 

FCATA Fonds commun des accidents du travail agricoles 

FNE Fonds national pour l’emploi 

FNS Fonds national de solidarité 

FSPOIE Fonds spécial des pensions des ouvriers des établissements industriels de l’État  

GDF Gaz de France  
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IRCANTEC Institution de retraite complémentaire des agents non titulaires de l’État et des 

 collectivités publiques 

MSA Mutualité sociale agricole 

ORGANIC Caisse de compensation de l’organisation autonome nationale de l’industrie et du 

 commerce 

RATP Régie autonome des transports parisiens 

SASV  Service de l’allocation spéciale vieillesse (remplace le FSAV depuis le 1er Janvier 

1994) 

SNCF Société nationale des chemins de fer  

UNEDIC Union nationale pour l’emploi dans l’industrie et le commerce 

Unité monétaire 

Les dépenses sociales sont exprimées en millions d’Euros (EUR). 

Notes générales 

Les régimes de la protection sociale peuvent être repartis en deux groupes selon leurs financements. 

On distingue ainsi : 

− Le régime public de la sécurité sociale et aide sociale. 

− dans le second groupe, des régimes dont les ressources proviennent de cotisations 

volontaires ou de dons comme les régimes d’employeurs, les régimes de la mutualité, de 

la retraite supplémentaire et de la prévoyance et les services fournis par les régimes 

d’intervention sociale des institutions sans but lucratif au service des ménages). 

Il existe fondamentalement quatre grandes catégories de personnes assurées : 

− Le régime général qui couvre la plupart des salariés  

− Les régimes spéciaux de salariés qui pour certains d’entre eux ne recensent que très peu de 

ressortissants. Certains couvrent un nombre limité de salariés ou autres catégories sociales 

− Le régime agricole qui englobe en deux gestions distinctes les exploitants et les salariés 

agricoles  

− Les régimes des non salariés non agricoles d’assurance vieillesse sont gérées par trois 

régimes autonomes dotés chacun d’une caisse nationale professionnelle (artisans, 

commerçants ou industriels et professions libérales spécifiques).  

− Les notes par pays de la publication OCDE Prestations et Salaires 

(www.oecd.org/fr/social/prestations-et-salaires.htm) donnent une description détaillée des 

caractéristiques (conditions pour recevoir l’allocation, calcul du montant de l’allocation, 

régime d’imposition de l’allocation, durée de l’allocation, etc.) des principaux 

programmes sociaux pour la population en âge de travailler, c’est-à-dire l’assurance et 
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l’assistance chômage, l’aide sociale, les allocations subordonnées à l’exercice d’un 

emploi, les allocations logement, les prestations familiales, les allocations de garde 

d’enfant, et les allocations pour parent isolé. 

Ruptures de série :  

A partir de 1990, les données correspondent au nouveau cadre méthodologique de SESPROS. Un 

rapprochement des données a été effectué au niveau des différents programmes sur la base des 

années pour lesquelles les deux cadres méthodologiques se recoupent, afin d’obtenir des séries 

cohérentes à partir de 1980. Pour certains programmes et grandes catégories, des ruptures de séries 

(entre 1989 et 1990) étaient inévitables. D’une manière générale, les programmes appartenant à 

l’ancien cadre méthodologique du système SESPROS qui n’ont pu être associés à une donnée 

correspondant au nouveau cadre méthodologique ont été considérés comme « manquants » pour la 

période à partir de 1990. De même, les données calculées selon le nouveau cadre méthodologique 

qui n’ont pu être attribués à un programme relevant de l’ancien cadre méthodologique ont été 

considérées comme « manquantes » pour la période 1980-89. 

Les données sur la santé se réfèrent à Eco-Santé OCDE à partir de 1990 et à des estimations basées 

sur des séries antérieures de comptes nationaux de dépenses de santé avant 1990.  

En raison d'un changement méthodologique, les données par sous-catégorie avant et après 2006 ne 

sont pas comparables. 

 

Estimations du Secrétariat :  

Les données de dépenses d’éducation pré-primaire pour 2020 ont été estimées à partir de la 

tendance de l’année précédente. 

Sources 

1980-89 

EUROSTAT (1995), Dépenses et Recettes de Protection sociale 1980-1993, Luxembourg.  

EUROSTAT (1996), Recueil statistique sur la Protection sociale en Europe, Vieillesse et Survie : 

une mise à jour, Luxembourg.   

1990 et après 

Données communiquées par EUROSTAT (base de données SESPROS), sauf pour : 

   1980 et après  4.Santé : Statistiques de l'OCDE sur la santé 

(www.oecd.org/sante/basedonnees).  

   1998 et après  5.2.1.11 Garde des enfants (éducation pré primaire) : Base de données de 

l'OCDE de l’éducation (www.oecd.org/fr/edu/base-de-donnees.htm).  

   1985 et après  6. PAMT : Base de données de l'OCDE sur les politiques du marché du 

travail.   

http://www.oecd.org/els/social/depenses
http://www.oecd.org/sante/basedonnees
http://www.oecd.org/fr/edu/base-de-donnees.htm


NOTE par PAYS 
Base de données des dépenses sociales (www.oecd.org/fr/social/depenses.htm) 

OCDE - Division des Politiques Sociales - Direction de l’Emploi, du Travail et des Affaires Sociales 

------ 
 

 

(Voir Tableau page suivante « Passage de SESPROS à SOCX »). 

Documentation 

Statistiques sociales européennes, Protection sociale, ESSPROS information qualitative 

https://ec.europa.eu/eurostat/web/social-protection/data/qualitative-information  

  

MISSOC, système d’information mutuelle sur la protection sociale dans les États membres de 

l’Union Européenne et de l’Espace Économique Européen 

(http://ec.europa.eu/social/main.jsp?catId=815&langId=fr) 
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